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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD COMMERCIAL PRÉFÉRENTIEL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
D’AZERBAÏDJAN

Préambule

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République 
d’Azerbaïdjan (ci-après dénommés collectivement les « Parties contractantes » et individuellement 
la « Partie contractante » ou la « Partie »),

S’appuyant sur l’Accord entre le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement 
de la République d’Azerbaïdjan relatif au partenariat et à la coopération signé en 2007,

Reconnaissant leurs droits et obligations découlant de l’Accord relatif à la coopération 
commerciale et économique entre le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement 
de la République d’Azerbaïdjan signé en 1992,

Dans l’esprit d’une amitié et d’une fraternité enracinées entre leurs deux pays,
Conscients que l’Accord commercial préférentiel entre le Gouvernement de la République 

turque et le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan (ci-après dénommé le « présent 
Accord ») créera un nouvel environnement pour les relations économiques et commerciales entre 
leurs deux pays,

Convaincus que le contenu du présent Accord sera progressivement élargi et étendu à de 
nouveaux domaines d’intérêt mutuel,

Fermement convaincus que l’accroissement des échanges commerciaux bilatéraux 
mutuellement avantageux et le renforcement du partenariat économique apporteront des avantages 
économiques et particuliers et amélioreront le niveau de vie des populations des Parties 
contractantes,

Considérant que les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte aux droits et 
obligations des Parties contractantes découlant d’autres accords bilatéraux, régionaux ou 
multilatéraux,

Considérant que la Turquie a signé l’« Accord créant une association entre la Communauté 
économique européenne et la Turquie » le 12 septembre 1963,

Soulignant la nécessité de diversifier les biens échangeables en vue de favoriser le 
développement de leurs économies respectives,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Objectifs

1. Les Parties contractantes conviennent par la présente d’établir un accord commercial 
préférentiel.

2. L’objectif du présent Accord consiste à renforcer les relations commerciales entre les 
Parties contractantes, notamment par :
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a) l’application des principes généraux visés à l’article 4 ;
b) la réduction ou l’élimination des droits de douane et l’élimination des mesures 

paratarifaires et des obstacles non tarifaires sur les marchandises énumérées dans les 
annexes I-A et I-B du présent Accord ;

c) l’amélioration et la promotion de l’expansion des échanges commerciaux grâce au 
développement harmonieux des relations économiques entre les Parties contractantes 
;

d) la création de conditions favorables à une concurrence loyale entre les Parties 
contractantes ;

e) la création d’un environnement plus prévisible et plus sûr afin d’accroître 
durablement les échanges commerciaux entre les Parties contractantes ;

Article 2. Interprétation de l’Accord

Les dispositions du présent Accord sont interprétées conformément aux règles coutumières 
d’interprétation du droit international public, en tenant dûment compte du fait que les Parties 
contractantes appliquent le présent Accord en toute bonne foi et évitent le contournement de leurs 
obligations. Les annexes au présent Accord en font partie intégrante.

Article 3. Définitions

Aux fins du présent Accord :
1. le terme « droits de douane » désigne les tarifs douaniers ou les droits de douane d’effet 

équivalent définis dans les listes tarifaires établies en vertu de la législation nationale en vigueur 
sur les territoires des Parties contractantes. Les droits de douane ne comprennent ni les droits 
antidumping et compensateurs visés à l’article 11, ni les mesures de sauvegarde bilatérales et 
globales visées à l’article 12 du présent Accord ;

2. le terme « mesures paratarifaires » désigne les redevances à la frontière, les taxes et les 
droits autres que les droits de douane sur les transactions commerciales extérieures qui ont un effet 
similaire à celui des droits de douane et qui sont perçus uniquement sur les marchandises 
importées. Les taxes et redevances indirectes qui sont perçues de la même manière sur des 
marchandises nationales similaires ou les taxes à l’importation correspondant à certains services 
rendus, ainsi que les autres droits autorisés par le présent Accord, ne sont pas considérés comme 
des mesures paratarifaires ;

3. le terme « obstacle non tarifaire » désigne toute mesure, réglementation ou pratique qui 
n’est pas d’ordre tarifaire ou paratarifaire et qui a pour effet de fausser sensiblement les échanges 
entre les Parties contractantes ou de restreindre les importations. Les mesures autorisées par le 
présent Accord ne sont pas considérées comme des obstacles non tarifaires ;

4. le terme « marchandises » désigne les produits de base et les produits relevant du 
Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises qui sont énumérés dans 
l’annexe I-A et dans l’annexe I-B du présent Accord ;

5. le terme « traitement préférentiel » désigne toute concession ou tout privilège accordé en 
vertu du présent Accord par une Partie contractante au moyen de la réduction ou de l’élimination 



I-56691

102

des droits de douane et de l’élimination des obstacles non tarifaires à la circulation des 
marchandises ;

6. le terme « mesures de sauvegarde bilatérales » désigne les mesures de sauvegarde 
décrites à l’article 12 du présent Accord ;

7. le terme « mesures de sauvegarde globales » désigne les mesures de sauvegarde 
appliquées aux marchandises importées, quelle que soit leur provenance, conformément à la 
législation nationale de la Partie contractante concernée ;

8. le terme « comité mixte » désigne le comité mixte établi conformément à l’article 19 du 
présent Accord ;

9. le terme « période de transition » désigne une période de dix ans à compter de la date 
d’entrée en vigueur du présent Accord.

Article 4. Principes généraux

Le présent Accord est appliqué dans le cadre du principe de réciprocité des avantages de 
manière à ce qu’ils soient également perçus par les Parties contractantes, compte tenu du niveau de 
développement économique, de l’évolution du commerce extérieur et des politiques tarifaires des 
Parties contractantes.

Article 5. Relations commerciales régies par d’autres accords

Aucune disposition du présent Accord ne fait obstacle au maintien ou à l’établissement 
d’unions douanières, de zones de libre-échange, d’accords commerciaux préférentiels, d’accords 
commerciaux multilatéraux ou d’accords de commerce transfrontalier entre les Parties 
contractantes et des pays tiers.

Article 6. Champ d’application

Les dispositions du présent Accord s’appliquent aux marchandises originaires des territoires 
des Parties contractantes qui sont mentionnées dans les annexes I-A et I-B du présent Accord.

Article 7. Échange de concessions

1. Les Parties contractantes s’accordent mutuellement des concessions pour les 
marchandises énumérées dans les annexes I-A et I-B du présent Accord, conformément aux 
dispositions de l’annexe II du présent Accord concernant les règles d’origine.

2. Pour chaque marchandise, le taux de droit de base auquel les réductions seront appliquées 
est indiqué dans les annexes I-A et I-B du présent Accord.

3. Si, avant et après l’entrée en vigueur du présent Accord, des réductions de droits de 
douane sont effectuées à l’égard de tous pour les marchandises énumérées dans les annexes I-A et 
I-B du présent Accord, ces taux de droit réduits remplaceront les taux de droit de base visés au 
paragraphe 2 du présent article à compter de la date d’application desdites réductions.

4. Sauf disposition contraire, les Parties contractantes éliminent tous les obstacles non 
tarifaires et toutes les mesures d’effet équivalent sur la circulation des marchandises énumérées 
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dans les annexes I-A et I-B du présent Accord à compter de la date d’entrée en vigueur dudit 
Accord.

5. À compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, aucun nouvel obstacle non 
tarifaire ou mesure d’effet équivalent n’est introduit pour les marchandises énumérées aux annexes 
I-A et I-B du présent Accord échangées entre les Parties contractantes.

6. Les Parties contractantes échangent des listes de mesures paratarifaires et, à compter de la 
date d’entrée en vigueur du présent Accord, éliminent les mesures paratarifaires existantes pour 
assurer la libre circulation des marchandises.

7. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, aucune nouvelle mesure paratarifaire n’est 
introduite vis-à-vis de la circulation des marchandises énumérées dans les annexes I-A et I-B du 
présent Accord.

8. À compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, aucun nouveau droit de 
douane ou redevance d’effet équivalent n’est introduit pour les marchandises énumérées aux 
annexes I-A et I-B du présent Accord échangées entre les Parties contractantes.

9. Les Parties contractantes envisagent de poursuivre la libéralisation de leurs échanges 
bilatéraux par des consultations dans le cadre des réunions du comité mixte.

Article 8. Traitement de la nation la plus favorisée

Les Parties contractantes s’accordent l’une à l’autre un traitement non moins favorable que 
celui accordé à tout autre pays en ce qui concerne l’ensemble des règles, règlements, procédures et 
formalités applicables au commerce de marchandises. Toutefois, à moins que les Parties 
contractantes n’en conviennent autrement dans un accord spécifique, elles ne peuvent pas 
bénéficier des contingents tarifaires ou des concessions tarifaires accordés par chaque Partie 
contractante à un pays tiers dans le cadre d’un régime autonome, d’un accord de libre-échange, 
d’un accord commercial préférentiel, d’un accord commercial régional, d’un accord d’union 
douanière ou d’un accord commercial multilatéral.

Article 9. Traitement national

Les marchandises d’une Partie contractante qui sont importées dans l’autre Partie contractante 
bénéficient d’un traitement non moins favorable que les produits similaires d’origine nationale en 
ce qui concerne les lois, règlements et prescriptions affectant leur vente, leur mise en vente, leur 
achat, leur transport, leur distribution ou leur utilisation.

Article 10. Règles d’origine

1. Les Parties contractantes conviennent d’appliquer les règles d’origine préférentielles dans 
les échanges entre elles.

2. Les marchandises couvertes par les dispositions du présent Accord sont éligibles au 
traitement préférentiel pour autant qu’elles satisfassent aux règles d’origine définies dans l’annexe 
II du présent Accord.

3. S’il y a lieu de modifier les règles d’origine définies dans l’annexe II du présent Accord, 
le comité mixte engage les procédures nécessaires.
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Article 11. Mesures antidumping et mesures compensatoires

1. En vue de remédier au préjudice causé par une mesure de dumping ou une subvention, les 
Parties contractantes ont le droit d’adopter des mesures antidumping et des mesures 
compensatoires conformément à leur législation nationale.

2. Avant l’ouverture d’une enquête antidumping ou d’une enquête en matière d’institution 
de droits compensateurs, les autorités de la Partie contractante importatrice en informent les 
autorités de la Partie contractante exportatrice dans un délai raisonnable.

3. Dès qu’une enquête a été ouverte, les autorités de la Partie contractante importatrice 
transmettent le texte non confidentiel de la demande écrite reçue aux exportateurs connus et aux 
autorités de la Partie contractante exportatrice.

4. Un délai d’au moins 30 jours est ménagé aux parties intéressées pour répondre aux 
questionnaires utilisés dans l’enquête. Toute demande de prorogation du délai de 30 jours devrait 
être dûment prise en considération et, sur exposé des raisons, cette prorogation devrait être 
accordée chaque fois que cela sera réalisable.

5. Avant d’établir une détermination finale, les autorités de la Partie contractante 
importatrice informent la Partie exportatrice des faits essentiels qui constituent le fondement de la 
décision d’appliquer ou non des mesures définitives. Cette divulgation devrait avoir lieu 
suffisamment tôt pour que les parties puissent défendre leurs intérêts.

Article 12. Mesures de sauvegarde

1. Sans préjudice des droits et obligations des Parties contractantes en ce qui concerne les 
mesures de sauvegarde imposées conformément à leur législation nationale, si, en conséquence de 
la réduction ou de l’élimination d’un droit de douane en vertu du présent Accord, des 
marchandises originaires d’une Partie contractante sont importées sur le territoire de l’autre Partie 
contractante en quantités tellement accrues, en termes absolus ou par rapport à la production 
nationale, et à des conditions telles qu’elles causent ou menacent de causer un dommage grave à 
une branche de production nationale produisant des marchandises similaires ou directement 
concurrentes, la Partie contractante importatrice, en consultation préalable avec l’autre Partie 
contractante conformément à l’article 20 du présent Accord, peut adopter des mesures de 
sauvegarde bilatérales.

2. Avant d’appliquer des mesures de sauvegarde bilatérales, la Partie contractante qui 
envisage d’introduire de telles mesures fournit à l’autre Partie contractante toutes les informations 
pertinentes nécessaires à l’examen de la situation en vue de rechercher une solution acceptable 
pour les deux Parties contractantes. Pour trouver une telle solution, les Parties contractantes 
engagent immédiatement des consultations. Si, à la suite de ces consultations, les Parties 
contractantes ne parviennent pas à trouver un accord dans un délai de 30 jours, la Partie 
contractante plaignante peut engager la procédure d’enquête.

3. Une Partie ne peut appliquer une mesure de sauvegarde bilatérale qu’à la suite d’une 
enquête menée par ses autorités compétentes.

4. Au cours de l’enquête visant à déterminer si un accroissement des importations a causé 
ou menace de causer un dommage grave à une branche de production nationale au regard des 
dispositions du présent Accord, les autorités compétentes évaluent tous les facteurs pertinents de 
nature objective et quantifiable qui influent sur la situation de cette branche, en particulier le 
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rythme d’accroissement des importations du produit considéré et leur accroissement en volume, en 
termes absolus et relatifs, la part du marché intérieur absorbée par les importations accrues, les 
variations du niveau des ventes, la production, la productivité, l’utilisation de la capacité, les 
profits et pertes et l’emploi.

5. La détermination dont il est question au paragraphe 4 du présent article n’intervient pas à 
moins que l’enquête ne démontre, sur la base d’éléments de preuve objectifs, l’existence du lien de 
causalité entre l’accroissement des importations du produit considéré et le dommage grave ou la 
menace de dommage grave. Lorsque des facteurs autres qu’un accroissement des importations 
causent un dommage à la branche de production nationale en même temps, ce dommage n’est pas 
imputé à un accroissement des importations.

6. Les autorités compétentes publient dans les moindres délais une analyse détaillée de 
l’affaire faisant l’objet de l’enquête ainsi qu’une justification du caractère pertinent des facteurs 
examinés.

7. Chaque Partie veille à ce que ses autorités compétentes achèvent toute enquête de ce type 
dans un délai d’un an à compter de la date de son ouverture.

8. Aucune des Parties n’applique une mesure de sauvegarde bilatérale :
a) sauf dans la mesure et la période nécessaires pour prévenir ou réparer un dommage 

grave et pour faciliter l’ajustement ;
b) pour une période dépassant deux ans, sauf si les autorités compétentes de la Partie 

qui l’applique déterminent, conformément aux procédures spécifiées dans le présent 
article, que la mesure reste nécessaire pour prévenir ou réparer un dommage grave et 
faciliter l’ajustement et qu’il existe des preuves que l’industrie s’ajuste, auquel cas la 
période peut être prorogée d’un an au maximum, à condition que la période totale 
d’application d’une mesure de sauvegarde bilatérale, y compris la période 
d’application initiale et toute prorogation de celle-ci, ne dépasse pas trois ans ; 

c) au-delà de l’expiration de la période de transition.
9. La Partie contractante importatrice peut prendre une mesure de sauvegarde bilatérale qui :

a) suspend la réduction du taux de droit sur la marchandise concernée prévue par le 
présent Accord ; 

b) augmente le taux de droit applicable à la marchandise à un niveau n’excédant pas le 
plus bas des deux taux suivants :
i) le taux de droit de douane appliqué à la marchandise en vigueur au moment où 

la mesure est prise ; 
ii) le taux de droit de base indiqué dans les annexes I-A et I-B du présent Accord.

10. Lorsqu’une Partie met fin à une mesure de sauvegarde bilatérale, le taux des droits de 
douane est le taux qui, conformément aux annexes I-A et I-B du présent Accord, aurait été en 
vigueur en l’absence de ladite mesure.

11. Une Partie ne peut appliquer une mesure de sauvegarde bilatérale qu’après un délai d’un 
an à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord. Aucune des Parties n’applique une 
mesure de sauvegarde bilatérale plus d’une fois à une même marchandise.

12. Lorsque la durée prévue d’une mesure de sauvegarde bilatérale est supérieure à un an, la 
Partie qui l’applique la libéralise progressivement, à intervalles réguliers.
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13. Les Parties contractantes conservent le droit d’appliquer des mesures de sauvegarde 
globales et aucune disposition du présent article ne fait obstacle à l’application de telles mesures.

14. Aucune des Parties n’applique simultanément à une même marchandise :
a) une mesure de sauvegarde bilatérale conformément au paragraphe 1 de l’article 12 ; 
b) une mesure de protection globale.

Article 13. Normes, règlements techniques et mesures sanitaires et phytosanitaires

1. Les Parties contractantes veillent à ce qu’aucun règlement technique, aucune procédure 
d’évaluation de la conformité et aucune norme ne soient élaborés, adoptés ou appliqués dans le but 
de créer des obstacles aux échanges mutuels ou de protéger la production nationale.

2. Les Parties contractantes veillent à ce que : a) toute mesure sanitaire ou phytosanitaire ne 
soit appliquée que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des 
animaux ou préserver les végétaux, qu’elle soit fondée sur des principes scientifiques et qu’elle ne 
soit pas maintenue sans preuves scientifiques suffisantes, compte tenu de la disponibilité de 
données scientifiques pertinentes et des conditions régionales ; b) l’élaboration, l’adoption ou 
l’application des normes et des règlements techniques n’aient ni pour objet ni pour effet de créer 
des obstacles non nécessaires aux échanges mutuels. À cette fin, les règlements techniques ne sont 
pas plus restrictifs pour le commerce qu’il n’est nécessaire pour réaliser un objectif légitime, 
compte tenu des risques que la non-réalisation entraînerait. Ces objectifs légitimes sont, entre 
autres, ceux décrits aux articles 16 et 17 du présent Accord, ainsi que la prévention des pratiques 
trompeuses, et la protection de l’environnement. Pour évaluer ces risques, les éléments pertinents à 
prendre en considération sont, entre autres, les données scientifiques et techniques disponibles, les 
techniques de transformation connexes ou les utilisations finales prévues pour les produits.

Article 14. Difficultés de balance des paiements

Si l’une ou l’autre des Parties contractantes est confrontée à de sérieuses difficultés de balance 
des paiements ou à une menace de telles difficultés, la Partie contractante concernée peut, 
conformément aux conditions énoncées aux articles VIII et XIV des Statuts du Fonds monétaire 
international, adopter des mesures restrictives d’une durée limitée et qui ne peuvent pas aller au-
delà de ce qui est nécessaire pour remédier à la situation de la balance des paiements. La Partie 
contractante concernée informe immédiatement l’autre Partie contractante de leur introduction tout 
en présentant à l’autre Partie contractante, dès que possible, un calendrier de la suppression 
desdites mesures.

Article 15. Clause de réexportation et de pénurie

1. Dans l’éventualité où une Partie contractante adopterait ou maintiendrait une interdiction 
ou une restriction de l’importation ou de l’exportation d’une marchandise en provenance ou à 
destination d’un pays tiers, rien dans le présent Accord ne pourrait être interprété comme 
empêchant cette Partie contractante :

a) de limiter ou d’interdire l’importation, en provenance du territoire de l’autre Partie 
contractante, de ladite marchandise dudit pays tiers ; 



I-56691

107

b) d’exiger, comme condition de l’exportation de ladite marchandise à destination du 
territoire de l’autre Partie contractante, que la marchandise ne soit pas réexportée 
vers le pays tiers, que ce soit directement ou indirectement, sans qu’elle ait été 
consommée sur le territoire de l’autre Partie contractante.

2. En outre, aucune des dispositions du présent Accord n’empêche le maintien ou l’adoption 
par l’une ou l’autre des Parties contractantes de toute mesure de restriction du commerce 
nécessaire pour éliminer ou prévenir une pénurie grave ou un risque de pénurie d’un produit 
essentiel pour la Partie contractante exportatrice. Ces mesures sont non discriminatoires et sont 
supprimées lorsque la situation ne justifie plus leur maintien. Les Parties contractantes s’informent 
mutuellement et sans délai de toute mesure prise conformément au présent article.

Article 16. Exceptions générales

Sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées de façon à constituer une 
discrimination arbitraire ou injustifiable sur le plan des échanges commerciaux entre les Parties 
contractantes ou des entraves déguisées à ces échanges, aucune disposition du présent Accord ne 
fait obstacle à des interdictions ou à des restrictions des importations, des exportations ou des 
marchandises en transit fondées sur des raisons de moralité publique, de valeurs religieuses, de 
sécurité nationale, de protection de la santé et de la vie des humains, des animaux ou des plantes, 
de protection des trésors nationaux revêtant une valeur artistique, historique ou archéologique, de 
protection des ressources naturelles épuisables et des réserves génétiques, ou de réglementation 
concernant l’or ou l’argent et de réglementation concernant l’exportation de ces produits dont le 
prix est maintenu à un niveau inférieur au prix mondial dans le cadre d’un plan gouvernemental de 
stabilisation.

Article 17. Exceptions en matière de sécurité

Aucune disposition du présent Accord n’empêche une Partie contractantes de prendre les 
mesures qu’elle considère nécessaires à des fins de sécurité : a) en vue de prévenir la divulgation 
d’informations confidentielles qui nuirait aux intérêts essentiels de sa sécurité ; b) pour la 
protection des intérêts essentiels de sa sécurité ou à l’application d’obligations internationales ou 
de politiques nationales, par exemple : i) se rapportant au commerce d’armes, de munitions et de 
matériel de guerre, dès lors que ces mesures n’altèrent pas les conditions de concurrence pour les 
produits non destinés à des fins spécifiquement militaires, et à tout commerce d’autres 
marchandises, matériel et services destinés directement ou indirectement à assurer 
l’approvisionnement d’un établissement militaire ; ii) se rapportant à la non-prolifération d’armes 
chimiques et biologiques, d’armes nucléaires ou autres dispositifs explosifs nucléaires ; iii) 
adoptées en temps de guerre ou en cas de grave tension internationale.

Article 18. Échange de renseignements

1. À la demande de l’autre Partie contractante, chaque Partie contractante fournit des 
renseignements et répond à toute question de l’autre Partie contractante dans un délai de 30 jours 
au sujet de toute mesure adoptée ou proposée susceptible d’influer sur le fonctionnement du 
présent Accord.
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2. Chaque Partie contractante veille à ce que ses lois et règlements relatifs à toute question 
commerciale couverte par le présent Accord soient publiés ou mis à la disposition du public.

Article 19. Comité mixte

1. Par la présente, il est institué un comité mixte composé de représentants de chaque Partie 
contractante. Le comité mixte se réunit au moins une fois par an pour examiner les progrès réalisés 
dans la mise en œuvre du présent Accord. Toute Partie contractante peut également demander la 
tenue d’une réunion extraordinaire en le notifiant à l’autre Partie contractante.

2. Le comité mixte assume toute fonction qui lui est confiée en vertu des dispositions du 
présent Accord. À la demande d’une Partie contractante et sous réserve de l’approbation de l’autre 
Partie contractante, le comité mixte examine également toute autre question affectant la mise en 
œuvre du présent Accord. Le comité mixte peut également formuler des recommandations sur des 
questions en rapport avec le présent Accord.

3. Le comité mixte établit son règlement intérieur lors de sa première réunion.
4. Lorsqu’il le juge nécessaire, le comité mixte peut également constituer tout autre sous-

comité ou groupe de travail.

Article 20. Consultations et règlement des différends

1. Chaque Partie contractante considère avec sympathie, en lui réservant un accueil 
favorable, toute demande de consultations en ce qui concerne toute question liée à l’exécution du 
présent Accord.

2. Le comité mixte se réunit dans les 30 jours suivant la date de réception de la demande de 
l’une ou l’autre des Parties contractantes pour examiner toute question pour laquelle une solution 
satisfaisante n’aura pas pu être trouvée au moyen des consultations prévues au paragraphe 1 ci-
dessus.

3. Tout différend né de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé à 
l’amiable au moyen de consultations bilatérales.

4. Les Parties contractantes apportent au comité mixte toute l’aide nécessaire à l’examen et 
au règlement du différend en question.

5. Les Parties contractantes prennent les mesures nécessaires à l’exécution des décisions du 
comité mixte. Si une Partie contractante n’applique pas ces décisions, l’autre Partie contractante a 
le droit de suspendre le traitement préférentiel équivalent.

Article 21. Exécution des obligations

1. Les Parties contractantes prennent toutes les mesures nécessaires pour la réalisation des 
objectifs du présent Accord et l’exécution des obligations qui leur incombent en vertu de cet 
Accord.

2. Si l’une des Parties contractantes estime que l’autre Partie contractante n’a pas rempli 
une obligation découlant du présent Accord, la Partie contractante concernée a d’abord recours 
aux procédures prévues à l’article 20 dudit Accord.
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3. Si les consultations n’ont pas lieu dans un délai de 30 jours à compter de la date de 
réception de la demande de consultations ou si le comité mixte ne peut régler le différend dans un 
délai de 90 jours à compter de la date de réception de cette demande, la Partie concernée a le droit 
de suspendre le traitement préférentiel équivalent.

Article 22. Modifications

Le présent Accord peut être modifié et complété par le consentement mutuel des Parties 
contractantes au moyen de protocoles séparés qui font partie intégrante du présent Accord. Les 
modifications en question entrent en vigueur en vertu de l’article 24 du présent Accord.

Article 23. Durée et dénonciation

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée.
2. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à ce que l’une des Parties contractantes notifie à 

l’autre, par la voie diplomatique, son intention d’y mettre fin. Dans ce cas, le présent Accord est 
résilié le premier jour du septième mois suivant la date à laquelle l’autre Partie contractante a reçu 
la notification de dénonciation.

Article 24. Entrée en vigueur

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la réception de 
la dernière des notes diplomatiques confirmant l’accomplissement de toutes les formalités requises 
par la législation interne de chaque Partie contractante à cet effet.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leur gouvernement 
respectif, ont signé le présent Accord.

FAIT à Bakou, le 25 février 2020, en deux exemplaires originaux en langues turque, azérie et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation des 
dispositions du présent Accord, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République turque :
RUFTSAR PEKCAN

Ministre du commerce

Pour le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan :
MIKAYIL JABBAROV
Ministre de l’économie
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ANNEXES
ANNEXE I : ÉNUMÉRATION DES MARCHANDISES

ANNEXE I-A : Énumération des marchandises originaires de la République d’Azerbaïdjan 
auxquelles la République turque appliquera un régime commercial préférentiel, avec les taux de 
droit de base, les taux de réduction des droits de douane et les quantités des contingents tarifaires 
annuels

N
° SH 2017 Nom de la marchandise

Taux
de 

droit
de 

base

Taux 
de 
réduction 
des droits

Contin
gent

tarifair
e

annuel

0406.90.99.00.
11

Fromages de Chester, 
Parmesan, fromages néerlandais et 
fromages similaires

45 %

0406.90.99.00.
12 Fromages à effilocher

140 
%

1

0406.90.99.00.
19 Autres

140 
%

100 % 100 
tonnes

2 0806.10.10.00 Raisins de table 54,9 
% 100 % 3 500 

tonnes

3 0808.10.80.00 Autres 60,3 
% 100 % 3 000 

tonnes

4 0809.40 Prunes et prunelles
55,8 

% 100 %
3 000 

tonnes

5 0810.70.00.00 Kakis (Plaquemines) 50 % 100 %
30 000
tonnes

6 0902.30.00.00
Thé noir (fermenté) et thé 

partiellement fermenté, présentés en 
emballages immédiats d’un contenu 
n’excédant pas 3 kg

145 
% 100 % 300 

tonnes

7 1512.19.90.00 Autres
67,5 

% 100 %
5 000 

tonnes

8 1516.20.98.00 Autres 46,8 
% 100 % 2 500 

tonnes

9 1701.99.10.00 Sucre blanc
135 

% 100 %
5 000 

tonnes

1
0 1806.90.19.00 Autres

8,3 % 
+

T1
100 % 1 250 

tonnes
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1
1 2001.10.00.00 Concombres et cornichons 39 % 100 % 500 

tonnes

1
2 2002.90.99.00 en emballages immédiats d’un 

contenu net n’excédant pas 1 kg
135,9 

% 100 % 750 
tonnes

2007.99.97.00.
13 Pour les diabétiques 0 %

2007.99.97.00.
14 Noisettes concassées

58,5 
%

2007.99.97.00.
15

Purée de pommes (y compris 
les compotes)

58,5 
%

2007.99.97.00.
16 Purée d’abricots

58,5 
%

2007.99.97.00.
17 Purée de prunes

58,5 
%

1
3

2007.99.97.00.
18 Autres

58,5 
%

100 % 3 000 
tonnes

1
4 2009.79.19.00 Autres

58,5 
% 100 %

2 000 
tonnes

1
5 2204.21.96.00 Autres 70 % 100 %

900 
000

litres
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ANNEXE I-B : Énumération des marchandises originaires de la République turque auxquelles 
la République d’Azerbaïdjan appliquera un régime commercial préférentiel, avec les taux de droit 
de base, les taux de réduction des droits de douane et les quantités des contingents tarifaires 
annuels

N
° SH 2017 Nom de la marchandise

Taux
de droit
de base

Taux
de 

réduction
des 

droits

Contingen
t

tarifaire
annuel

1 0406.30.31.00 n’excédant pas 48 % 15 % 100 % 150 tonnes

2 1206.00.99.00 Autres 5 % 100 % 5 000 
tonnes

3 1517.90.99.00 Autres 15 % 100 % 5 000 
tonnes

4 1704.10.10.00
d’une teneur en poids de 

saccharose inférieure à 60 % 
(y compris le sucre inverti 
calculé en saccharose)

15 % 100 % 400 tonnes

5 1704.90.71.00 Bonbons de sucre cuit, 
même fourrés 15 % 100 % 1 500 

tonnes

6 1704.90.75.00
Caramels

15 % 100 % 4 000 
tonnes

7 1704.90.81.00 Sucreries obtenues par 
compression

15 % 100 % 200 tonnes

8 1806.20.80.00 Glaçage au cacao 15 % 100 % 500 tonnes

9 1806.31.00.00 fourrés 15 % 100 % 1 300 
tonnes

1
0 1806.32.10.00

additionnés de céréales, 
de noix ou d’autres fruits 15 % 100 % 500 tonnes

1
1 1806.90.50.00

Sucreries et leurs 
succédanés fabriqués à partir 
de produits de substitution du 
sucre, contenant du cacao

15 % 100 % 1 500 
tonnes

1
2 1901.90.99.00 Autres 15 % 100 %

1 500 
tonnes

1 1902.30.10.00 séchées 15 % 100 % 1 000 
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3 tonnes

1
4 1905.32.99.00 Autres 15 % 100 %

1 000 
tonnes

1
5 2002.90.39.00

en emballages immédiats 
d’un contenu net n’excédant 
pas 1 kg

15 % 100 % 750 tonnes
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ANNEXE II
RÈGLES CONCERNANT LES RÈGLES D’ORIGINE PRÉFÉRENTIELLES ET LES 

MÉTHODES DE COOPÉRATION ADMINISTRATIVE

TABLE DES MATIÈRES
TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
- Article premier. Champ d’application
- Article 2 Définitions
TITRE II. DÉTERMINATION DE L’ORIGINE DES MARCHANDISES
- Article 3. Conditions générales
- Article 4. Marchandises entièrement produites ou obtenues
- Article 5. Marchandises suffisamment ouvrées ou transformées
- Article 6. Ouvraisons ou transformations insuffisantes
- Article 7. Principe de cumul de l’origine
- Article 8. Unité à prendre en considération
- Article 9. Accessoires, pièces de rechange et outils
- Article 10. Assortiments
- Article 11. Éléments neutres
TITRE III. CONDITIONS TERRITORIALES
- Article 12. Transport direct
TITRE IV. PREUVE DE L’ORIGINE
- Article 13. Conditions générales
- Article 14. Procédure de délivrance du « certificat d’origine TR-AZ »
- Article 15. Conditions de soumission du « certificat d’origine TR-AZ »
- Article 16. « Certificats d’origine TR-AZ » délivrés a posteriori
- Article 17. Délivrance d’un duplicata du « certificat d’origine TR-AZ »
- Article 18. Délivrance de « certificats d’origine TR-AZ » sur la base d’une preuve de 

l’origine délivrée ou établie précédemment
- Article 19. Validité du « certificat d’origine TR-AZ »
- Article 20. Documents attestant de l’origine des marchandises
- Article 21. Conservation du « certificat d’origine TR-AZ » et des documents attestant de 

l’origine des marchandises
- Article 22. Discordances et erreurs formelles
TITRE V. MÉTHODES DE COOPÉRATION ADMINISTRATIVE
- Article 23. Assistance mutuelle
- Article 24. Contrôle de la preuve de l’origine
- Article 25. Règlement des différends
- Article 26. Sanctions
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- Article 27. Zones franches
TITRE VI. DISPOSITIONS FINALES
- Article 28. Sous-comité chargé des douanes et des questions d’origine
- Article 29. Appendice
- Article 30. Marchandises en transit ou en entrepôt
- Article 31. Modifications
APPENDICE : MODÈLE DE FORMULAIRE DE SOUMISSION DU « CERTIFICAT 

D’ORIGINE TR-AZ »
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TITRE I.  DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier. Champ d’application

L’annexe II est utilisée pour déterminer l’origine des marchandises pouvant faire l’objet de 
concessions préférentielles dans le cadre de l’Accord commercial préférentiel (ci-après dénommé 
le « présent Accord ») entre la République turque et la République d’Azerbaïdjan (ci-après 
dénommées la « Turquie » et l’« Azerbaïdjan » ou les « Parties contractantes », selon le cas).

Article 2. Définitions

Aux fins de la présente annexe :
a) les termes « chapitres » et « positions » désignent les chapitres et les positions (à 

quatre chiffres) utilisés dans la nomenclature qui constitue le Système harmonisé de 
désignation et de codification des marchandises (ci-après dénommé « SH ») ;

b) le terme « classification » fait référence au classement d’un produit ou d’une matière 
dans une position déterminée ;

c) le terme « valeur en douane » désigne la valeur transactionnelle des marchandises 
importées, c’est-à-dire le prix effectivement payé ou à payer pour les marchandises 
lorsqu’elles sont vendues pour l’exportation à destination du pays d’importation, y 
compris les autres charges et ajustements pouvant être prélevés. Lorsque la valeur en 
douane ne peut être déterminée sur la base de la valeur transactionnelle, elle sera 
déterminée d’après l’une des méthodes suivantes : i) la valeur transactionnelle de 
marchandises identiques ; ii) la valeur transactionnelle de marchandises similaires ; 
iii) la méthode de la valeur déductive ; iv) la méthode de la valeur calculée ; v) la 
méthode de repli ;

d) le terme « marchandises » désigne les matières et les produits ;
e) le terme « fabrication » désigne toute forme d’ouvraison ou de transformation 

suffisante, y compris l’assemblage ou des opérations spécifiques, réalisée sur des 
produits industriels ou agricoles ;

f) le terme « matière » désigne tout ingrédient, toute matière première, tout composant 
ou toute partie, etc., utilisés dans la fabrication du produit ;

g) le terme « produit » désigne le produit obtenu, même s’il est destiné à être utilisé 
ultérieurement au cours d’une autre opération de fabrication ;

h) le terme « territoires » désigne les territoires des Parties contractantes, y compris les 
eaux territoriales ;

i) le terme « valeur des matières » désigne la valeur en douane au moment de 
l’importation des matières non originaires mises en œuvre ou, si elle n’est pas 
connue ou ne peut pas être établie, le premier prix vérifiable payé pour les matières 
non originaires de l’une des Parties contractantes ;

j) le terme « valeur ajoutée » désigne le prix départ usine moins la valeur en douane de 
chacune des matières incorporées qui provient de l’autre Partie contractante ou, 
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lorsque la valeur en douane n’est pas connue ou ne peut pas être établie, le premier 
prix vérifiable payé pour les matières dans l’une des Parties contractantes ;

k) le terme « prix départ usine » désigne le prix payé pour le produit, dans l’une des 
Parties contractantes, au fabricant dans l’entreprise duquel s’est effectuée la dernière 
ouvraison ou transformation, sous réserve qu’il inclue au moins la valeur de toutes 
les matières mises en œuvre, déduction faite de toutes les taxes intérieures qui sont 
ou peuvent être restituées lorsque le produit obtenu est exporté ;

l) le terme « autorités douanières » désigne le Ministère du commerce de la Turquie et 
le Comité d’État des douanes de l’Azerbaïdjan ;

m) le terme « envoi » désigne les produits envoyés simultanément par un même 
exportateur à un même destinataire ou transportés sous le couvert de documents de 
transport de l’exportateur au destinataire ou, en l’absence d’un tel document, 
couverts par une facture unique ;

n) le terme « résident » désigne toute personne physique ou morale, toute entreprise ou 
tout organisme imposable sur la base de son lieu de résidence, de son représentant 
permanent, de sa direction, de son enregistrement ou de son établissement, ou de 
toute autre caractéristique similaire prévue par la législation nationale de la Partie 
contractante concernée ;

o) le terme « exportateur » désigne le résident d’une Partie contractante qui exporte des 
marchandises vers l’autre Partie contractante et qui peut prouver et assumer la 
responsabilité du pays d’origine des marchandises ;

p) le terme « importateur » désigne le résident d’une Partie contractante qui achète des 
marchandises provenant de l’autre Partie contractante ;

q) le terme « autorité compétente » désigne l’autorité chargée de la délivrance du 
« certificat d’origine TR-AZ » conformément à la législation nationale de la Partie 
contractante concernée.

TITRE II. DÉTERMINATION DE L’ORIGINE DES MARCHANDISES

Article 3. Conditions générales

Les marchandises visées par le présent Accord qui sont importées sur le territoire d’une Partie 
contractante en provenance de l’autre Partie contractante et sont expédiées en transport direct au 
sens de l’article 12 de la présente annexe peuvent faire l’objet de concessions préférentielles si 
elles satisfont au critère d’origine dans l’une des conditions suivantes :

a) les marchandises entièrement produites ou obtenues dans la Partie contractante 
répondent aux exigences de l’article 4 ;

b) les marchandises obtenues dans l’une des Parties contractantes contiennent des 
matières qui n’y ont pas été entièrement obtenues, à condition que ces matières aient 
fait l’objet, dans ladite Partie contractante, d’ouvraisons ou de transformations 
suffisantes, au sens de l’article 5.
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Article 4. Marchandises entièrement produites ou obtenues

1. Au sens du paragraphe a) de l’article 3, sont considérés comme entièrement produits ou 
obtenus dans la Partie exportatrice :

a) les produits minéraux extraits de son sol, de ses eaux ou de ses fonds marins ou 
océaniques ;

b) les produits agricoles qui y sont récoltés, cueillis ou ramassés, y compris les produits 
forestiers ;

c) les animaux vivants qui y sont nés et y ont été élevés ;
d) les produits obtenus à partir d’animaux nés et élevés sur son territoire ;
e) les produits obtenus par des activités de chasse, de pêche ou d’aquaculture sur son 

territoire ;
f) les produits de la pêche maritime et autres produits maritimes tirés de la mer en 

dehors des eaux territoriales des Parties contractantes par leurs navires ;
g) les produits transformés ou fabriqués à bord de ses navires-usines, exclusivement à 

partir de produits visés aux points e) et f) ci-dessus ;
h) les articles usagés, ne pouvant servir qu’à la récupération des matières premières ;
i) les déchets provenant d’opérations de fabrication qui y sont effectuées ;
j) les marchandises qui y sont fabriquées exclusivement à partir des produits visés aux 

points a) à i) ci-dessus.
2. Les termes « leurs navires » et « ses navires-usines » utilisés aux points f) et g) du 

paragraphe 1 ne s’appliquent qu’aux navires et navires-usines :
a) qui sont immatriculés ou enregistrés dans l’une des Parties contractantes ;
b) qui naviguent sous le pavillon de l’une des Parties contractantes ;
c) qui sont détenus à au moins 60 pour cent par des ressortissants de l’une des Parties 

contractantes ou par une société ayant son siège social dans l’une des Parties 
contractantes et dont les directeurs, le président du conseil d’administration et la 
majorité des administrateurs sont des ressortissants de ladite Partie contractante, et, 
s’agissant d’un partenariat ou d’une société anonyme, dont la moitié au moins du 
capital est détenue par les Parties contractantes ou par des ressortissants ou des 
organismes publics des Parties contractantes.

Article 5. Marchandises suffisamment ouvrées ou transformées

1. Au sens du point b) de l’article 3, les matières originaires d’un État tiers utilisées dans la 
fabrication des produits obtenus dans une Partie contractante sont considérées comme 
suffisamment ouvrées ou transformées, à condition que la valeur de ces matières n’excède pas 45 
pour cent du prix départ usine du produit.

2. Le paragraphe 1 est applicable sous réserve des dispositions de l’article 6.
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Article 6. Ouvraisons ou transformations insuffisantes

1. L’une quelconque ou la combinaison de deux ou plusieurs des opérations ou procédés 
suivants ne constitue pas en soi une ouvraison ou une transformation suffisante :

a) emballage ;
b) simple opération de mélange ;
c) simple mise en bouteilles, en canettes, en flacons, en sacs, en étuis, en boîtes, 

fixation sur des cartes ou des panneaux et toute autre simple opération de 
conditionnement ;

d) étiquetage, apposition ou impression de marques, d’étiquettes, de logos ou de signes 
distinctifs similaires sur les produits eux-mêmes ou sur leurs emballages ;

e) fractionnement en lots ;
f) tri ou classement ;
g) marquage ;
h) composition d’assortiments ;
i) assemblage simple;
j) opérations de conservation afin de garantir que les produits restent en bon état 

pendant le transport et le stockage ;
k) divisions et réunions de colis ;
l) lavage, nettoyage, dépoussiérage, élimination d’oxyde, d’huile, de peinture ou 

d’autres revêtements ;
m) repassage ou pressage des textiles ;
n) opérations simples de peinture et de polissage ;
o) dépanouillage, blanchiment partiel ou total, lissage et glaçage de céréales et du riz ;
p) opérations consistant en l’addition de colorants au sucre ou en la formation de 

morceaux de sucre ;
q) épluchage, dénoyautage ou écorçage des fruits et des légumes ;
r) affûtage, simple broyage ou simple découpe ;
s) tamisage, criblage, triage, classement, rangement par classe, assortiment (y compris 

la composition d’ensembles d’articles) ;
t) abattage d’animaux.

2. Toutes les opérations effectuées en Turquie ou en Azerbaïdjan sur un produit déterminé 
sont prises en compte pour déterminer si l’ouvraison ou la transformation subie par ce produit doit 
être jugée insuffisante au sens du paragraphe 1.

3. Si des compétences, des machines, des appareils ou des équipements spécifiques ne sont 
pas nécessaires au cours des opérations, ces dernières sont considérées comme des opérations 
simples et ne répondent pas au critère de transformation suffisante.

4. Si l’ouvraison ou la transformation suffisante d’une marchandise est obtenue 
exclusivement à partir des opérations énumérées au paragraphe 1, le pays d’origine de cette 
marchandise ne sera pas considéré comme le pays dans lequel ces opérations sont effectuées.
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Article 7. Principe de cumul de l’origine

1. Sans préjudice des dispositions de l’article 3, les matières originaires d’une Partie 
contractante sont considérées comme des matières originaires de l’autre Partie lorsqu’elles sont 
incorporées à un produit qui est obtenu dans ce pays. Il n’est pas exigé que ces matières aient fait 
l’objet d’ouvraisons ou de transformations suffisantes, à condition que ces ouvraisons ou 
transformations aillent au-delà des opérations visées à l’article 6.

2. Lorsque les ouvraisons ou transformations effectuées dans une Partie contractante aux 
fins de l’application du paragraphe 1 ne vont pas au-delà des opérations visées à l’article 6, le 
produit obtenu est considéré comme originaire de cette Partie contractante à condition que la 
valeur ajoutée y soit supérieure à la valeur des matières utilisées qui sont originaires de l’autre 
Partie contractante.

Article 8. Unité à prendre en considération

1. Lors de la détermination du pays d’origine des assortiments de produits, chaque article 
inclus dans l’assortiment est considéré comme un objet distinct aux fins de l’application du critère 
d’ouvraison ou de transformation suffisante.

En conséquence :
a) un produit composé d’un groupe d’articles ou assemblé à partir de plusieurs articles 

et classé dans une seule position est considéré comme un seul objet aux fins de 
l’application du critère d’ouvraison ou de transformation suffisante ;

b) si un envoi est composé de plusieurs produits classés sous la même position du SH, 
chaque produit doit être pris en compte individuellement aux fins de l’application du 
critère d’ouvraison ou de transformation suffisante.

c) si l’emballage est classé avec le produit qu’il contient conformément à la règle 
générale 5 du SH, il est considéré comme faisant partie de la marchandise lors de la 
détermination de l’origine de la marchandise.

Article 9. Accessoires, pièces de rechange et outils

Les accessoires, les pièces de rechange et les outils livrés avec une machine, un équipement, 
un appareil ou un véhicule et utilisés pour leur fonctionnement sont réputés avoir la même origine 
que la machine, l’équipement, l’appareil ou le véhicule en question, à condition qu’ils :

a) soient considérés comme des parties normales des marchandises susmentionnées ; 
b) soient inclus dans le prix de la marchandise, ou
c) ne soient pas déclarés séparément.

Article 10. Assortiments

1. Les assortiments, au sens de la règle générale 3 du SH, sont considérés comme 
originaires à condition que tous les produits qui les composent soient originaires.

2. Lorsqu’un assortiment est composé de produits originaires des Parties contractantes et de 
produits originaires d’États tiers, cet assortiment est, dans son ensemble, considéré comme 
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originaire, à condition que la valeur des produits originaires d’États tiers n’excède pas 15 pour 
cent du prix départ usine de l’assortiment.

Article 11. Éléments neutres

Aux fins de la détermination du pays d’origine de la marchandise, l’origine des produits 
suivants susceptibles d’être utilisés dans sa fabrication n’est pas prise en considération :

a) l’énergie et le combustible ;
b) les installations et équipements ;
c) les machines et outils ;
d) les produits qui n’entrent pas et ne sont pas destinées à entrer dans la composition du 

produit final.

TITRE III. CONDITIONS TERRITORIALES

Article 12. Transport direct

1. Les concessions préférentielles prévues dans le présent Accord ne s’appliquent qu’aux 
marchandises remplissant les conditions de la présente annexe qui sont transportées directement 
entre la Turquie et l’Azerbaïdjan. Toutefois, les produits peuvent être transportés avec emprunt 
d’autres territoires et, le cas échéant, transbordés ou temporairement entreposés sur ces territoires, 
pour autant qu’ils restent sous la surveillance des autorités douanières du pays de transit ou 
d’entreposage temporaire et qu’elles ne subissent pas d’autres opérations que le déchargement, le 
rechargement ou toute autre opération destinée à les conserver en bon état.

2. Le transport par canalisation des produits originaires peut s’effectuer avec emprunt de 
territoires autres que ceux de la Turquie ou de l’Azerbaïdjan.

3. La preuve que les conditions visées au paragraphe 1 ont été réunies est fournie par la 
présentation aux autorités douanières du pays d’importation :

a) soit d’un document de transport unique sous le couvert duquel s’est effectuée la 
traversée du pays de transit en provenance du pays d’exportation ; 

b) soit d’une attestation délivrée par les autorités douanières du pays de transit :
i) contenant une description exacte des produits ;
ii) indiquant la date du déchargement ou du rechargement des produits et, le cas 

échéant, le nom des navires ou des autres moyens de transport utilisés ; 
iii) certifiant les conditions dans lesquelles les produits ont séjourné dans le pays de 

transit ; 
c) soit, à défaut, de tous documents probants.

TITRE IV. PREUVE DE L’ORIGINE



I-56691

122

Article 13. Conditions générales

Les marchandises qui satisfont aux conditions d’origine exposées dans la présente annexe 
bénéficient des concessions prévues par le présent Accord sur présentation d’un « certificat 
d’origine TR-AZ » aux autorités douanières de la Partie contractante importatrice.

Article 14. Procédure de délivrance du « certificat d’origine TR-AZ »

1. Le « certificat d’origine TR-AZ » est délivré par l’autorité ou les autorités compétentes 
conformément à la présente annexe et à la législation nationale du pays exportateur sur la base 
d’une demande écrite de l’exportateur ou de son représentant autorisé.

2. Le « certificat d’origine TR-AZ » est rempli conformément aux dispositions de la 
législation nationale du pays exportateur dans l’une des langues officielles des Parties 
contractantes ou en anglais.

3. L’exportateur sollicitant la délivrance d’un « certificat d’origine TR-AZ » doit pouvoir 
présenter à tout moment, à la demande des autorités compétentes désignées ou pertinentes du pays 
exportateur où ledit certificat est délivré, tous les documents appropriés établissant le caractère 
originaire des produits concernés ainsi que la satisfaction de toutes les autres conditions de la 
présente annexe.

4. Le formulaire de demande est élaboré conformément à la législation nationale de chaque 
Partie contractante.

5. Les autorités compétentes désignées ou pertinentes qui délivrent le « certificat d’origine 
TR-AZ » prennent toutes les mesures nécessaires pour vérifier le caractère originaire des produits 
ainsi que la satisfaction de toutes les autres conditions de la présente annexe.

6. À cette fin, conformément à sa législation nationale, chaque Partie contractante a le droit 
de demander toute preuve jugée appropriée. Les autorités compétentes désignées ou pertinentes 
qui délivrent le « certificat d’origine TR-AZ » veillent également à ce que les formulaires visés au 
paragraphe 2 soient dûment remplis. Elles vérifient notamment si le cadre réservé à la description 
des produits dans l’encadré 8 a été rempli de façon à exclure toute possibilité d’adjonctions 
frauduleuses.

Article 15. Conditions de soumission du « certificat d’origine TR-AZ »

Le « certificat d’origine TR-AZ » est soumis aux autorités douanières du pays d’importation 
conformément aux procédures applicables dans ce pays. Lesdites autorités peuvent exiger que ce 
document soit complété par une mention de l’importateur attestant que les produits remplissent les 
conditions requises pour la mise en œuvre du présent Accord.

Article 16. « Certificats d’origine TR-AZ » délivrés a posteriori

1. Un « certificat d’origine TR-AZ » peut, à titre exceptionnel, être délivré après 
l’exportation des produits auxquels il se rapporte :

a) s’il n’a pas été délivré au moment de l’exportation par suite d’erreurs, d’omissions 
involontaires ou de circonstances particulières ; 
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b) s’il est démontré à la satisfaction des autorités compétentes désignées ou pertinentes 
qu’un « certificat d’origine TR-AZ » a été délivré, mais n’a pas été accepté à 
l’importation pour des raisons techniques.

2. Pour l’application du paragraphe 1, l’exportateur doit indiquer dans sa demande le lieu et 
la date d’exportation des produits auxquels le « certificat d’origine TR-AZ » se rapporte, ainsi que 
les motifs de sa demande.

3. Les autorités compétentes désignées ou pertinentes ne peuvent délivrer un « certificat 
d’origine TR-AZ » a posteriori qu’après avoir vérifié si les indications contenues dans la demande 
de l’exportateur sont conformes à celles du dossier correspondant.

4. Les « certificats d’origine TR-AZ » délivrés a posteriori doivent être revêtus de l’une des 
mentions suivantes :

- « SONRADAN VERİLMİŞTİR »
- « SONRADAN VERİLMİŞDİR »
- « ISSUED RETROSPECTIVELY » [DÉLIVRÉ A POSTERIORI].
5. La mention visée au paragraphe 4 est apposée dans la case 5 (Réservé à l’administration) 

du « certificat d’origine TR-AZ ».

Article 17. Délivrance d’un duplicata du « certificat d’origine TR-AZ »

1. En cas de vol, de perte ou de destruction d’un « certificat d’origine TR-AZ », 
l’exportateur peut réclamer aux autorités compétentes désignées ou pertinentes qui l’ont délivré un 
duplicata sur la base des documents d’exportation qui sont en leur possession.

2. Le duplicata ainsi délivré doit être revêtu de l’une des mentions suivantes :
- « İKİNCİ NÜSHA »
- « DUBLIKAT »
- « DUPLICATE » [DUPLICATA].
3. La mention visée au paragraphe 2 est apposée dans la case 5 (Réservé à l’administration) 

du duplicata du « certificat d’origine TR-AZ ».
4. Le duplicata, sur lequel doit être reproduite la date du « certificat d’origine TR-AZ » 

original, prend effet à cette date.

Article 18. Délivrance de « certificats d’origine TR-AZ » sur la base d’une preuve de l’origine 
délivrée ou établie précédemment

Lorsque des produits originaires sont placés sous le contrôle d’un bureau de douane en 
Turquie ou en Azerbaïdjan, il est possible de remplacer la preuve de l’origine initiale par un ou 
plusieurs « certificats d’origine TR-AZ » afin d’envoyer tout ou partie de ces produits en un autre 
lieu de la Turquie ou de l’Azerbaïdjan. Ce « certificat d’origine TR-AZ » de remplacement est 
délivré par l’autorité compétente.
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Article 19. Validité du « certificat d’origine TR-AZ »

1. Le « certificat d’origine TR-AZ » est valable pendant dix mois à compter de la date de 
délivrance dans le pays d’exportation et doit être présenté dans ce même délai aux autorités 
douanières du pays d’importation.

2. Les « certificats d’origine TR-AZ » qui sont présentés aux autorités douanières de l’État 
d’importation après expiration du délai de présentation prévu au paragraphe 1 peuvent être 
acceptés aux fins de l’application du régime préférentiel lorsque le non-respect du délai est dû à 
des circonstances exceptionnelles.

3. En dehors de ces cas de présentation tardive, les autorités douanières de l’État 
d’importation peuvent accepter le « certificat d’origine TR-AZ » lorsque les produits ont été 
présentés avant l’expiration dudit délai.

Article 20. Documents attestant de l’origine des marchandises

Les documents visés au paragraphe 3 de l’article 14 utilisés pour prouver que les produits 
couverts par un « certificat d’origine TR-AZ » peuvent être considérés comme des produits 
originaires de l’une des Parties contractantes et qu’ils remplissent les autres conditions de la 
présente annexe peuvent notamment prendre les formes suivantes :

a) preuve directe des processus effectués par l’exportateur ou le fournisseur pour 
obtenir les marchandises concernées, laquelle figure, par exemple, dans ses comptes 
ou sa comptabilité interne ;

b) documents prouvant le caractère originaire des matières utilisées, délivrés ou établis 
dans l’une des Parties contractantes, où ces documents sont utilisés conformément à 
la législation nationale ;

c) documents prouvant l’ouvraison ou la transformation des matières dans l’une des 
Parties contractantes, délivrés ou établis dans cette Partie contractante, où ces 
documents sont utilisés conformément à la législation nationale ;

d) « Certificat d’origine TR-AZ » prouvant le caractère originaire des matières utilisées, 
délivré ou établi dans l’une des Parties contractantes conformément à la présente 
annexe ;

e) toute autre preuve ou document jugés nécessaires et mentionnés dans la législation 
nationale des Parties contractantes.

Article 21. Conservation du « certificat d’origine TR-AZ » et des documents attestant de l’origine 
des marchandises

Conformément à la législation nationale en vigueur dans les Parties contractantes, 
l’exportateur ou les autorités douanières du pays d’importation ou l’autorité compétente qui 
délivre le « certificat d’origine TR-AZ » conservent pendant au moins trois ans les copies des 
documents attestant de l’origine des marchandises présentés aux fins de la détermination de 
l’origine, le « certificat d’origine TR-AZ » ainsi que le formulaire de demande.
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Article 22. Discordances et erreurs formelles

1. La constatation de légères discordances entre les mentions portées sur le « certificat 
d’origine TR-AZ » et celles portées sur les documents présentés aux autorités douanières en vue 
de l’accomplissement des formalités d’importation des produits n’entraîne pas automatiquement la 
non-validité du « certificat d’origine TR-AZ », s’il est dûment établi par les autorités douanières 
de l’État importateur que ce document correspond aux produits présentés.

2. Les erreurs formelles manifestes, telles que les fautes de frappe, dans un « certificat 
d’origine TR-AZ » n’entraînent pas le refus du document, si ces erreurs ne sont pas de nature à 
mettre en doute l’exactitude des déclarations contenues dans ledit document.

3. Il est interdit de faire des ratures, des oblitérations, des corrections non autorisées, etc. sur 
les « certificats d’origine TR-AZ », sauf dans les cas où les corrections sont apportées 
conformément à la demande écrite présentée par le demandeur et approuvée par le cachet et la 
signature de la personne compétente. Les certificats peuvent être annulés s’il existe des motifs 
raisonnables.

TITRE V. MÉTHODES DE COOPÉRATION ADMINISTRATIVE

Article 23. Assistance mutuelle

1. Les autorités douanières des Parties contractantes se transmettent mutuellement les 
spécimens d’empreintes des cachets utilisés par leurs autorités compétentes désignées ou 
pertinentes pour la délivrance du « certificat d’origine TR-AZ » ainsi que les adresses des autorités 
douanières ou des organismes pertinents chargés de vérifier ces certificats.

2. En vue d’assurer l’application appropriée de la présente annexe, les Parties contractantes 
se prêtent assistance, par l’intermédiaire des autorités douanières compétentes et des organismes 
pertinents, pour vérifier l’authenticité des preuves de l’origine et l’exactitude des informations 
données dans ces documents.

Article 24. Contrôle de la preuve de l’origine

1. Le contrôle a posteriori des « certificats d’origine TR-AZ » est effectué par sondage ou 
chaque fois que les autorités douanières de l’État importateur ont des doutes fondés en ce qui 
concerne l’authenticité de ces documents, le caractère originaire des produits concernés ou la 
satisfaction des autres conditions de la présente annexe.

2. Pour l’application des dispositions du paragraphe 1, les autorités douanières du pays 
d’importation renvoient le « certificat d’origine TR-AZ » ainsi que la facture, ou une copie de ces 
documents, aux autorités douanières ou autres autorités compétentes désignées ou pertinentes de 
l’État exportateur en indiquant, le cas échéant, les motifs qui justifient l’enquête. Tous documents 
et informations obtenus qui semblent indiquer que les informations fournies dans le « certificat 
d’origine TR-AZ » sont incorrectes sont transmis pour appuyer la demande de contrôle.

3. Le contrôle est effectué par les autorités compétentes désignées ou pertinentes de l’État 
exportateur. À cette fin, lesdites autorités ont le droit de demander toute preuve jugée appropriée.

4. Si les autorités douanières du pays d’importation décident de surseoir à l’octroi du 
traitement préférentiel au produit concerné dans l’attente des résultats du contrôle, l’importateur 
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bénéficie de la mainlevée des produits, sous réserve des mesures conservatoires jugées 
nécessaires.

5. Les autorités douanières sollicitant le contrôle sont informées de ses résultats dans les 
meilleurs délais. Ces résultats doivent indiquer clairement si les documents sont authentiques et si 
les produits concernés peuvent être considérés comme des produits originaires de l’une des Parties 
contractantes et remplissent les autres conditions de la présente annexe.

Lorsque les dispositions relatives au cumul prévues à l’article 7 de la présente annexe ont été 
appliquées, la réponse comprend une copie ou des copies du ou des certificats invoqués.

6. En cas de doutes fondés et en l’absence de réponse à l’expiration du délai de dix mois 
après la demande de contrôle ou si la réponse ne comporte pas de renseignements suffisants pour 
déterminer l’authenticité du document en cause ou l’origine réelle des produits, les autorités 
douanières de contrôle refusent le bénéfice du traitement préférentiel, sauf en cas de circonstances 
exceptionnelles.

Article 25. Règlement des différends

Si des différends relatifs aux procédures de contrôle visées à l’article 24 ne peuvent être réglés 
entre les autorités douanières sollicitant le contrôle et les autorités compétentes désignées ou 
pertinentes qui sont responsables de sa réalisation, ou si de tels différends soulèvent une question 
d’interprétation de la présente annexe, ils sont soumis au comité mixte. Dans tous les cas, le 
règlement des différends entre l’importateur et les autorités douanières de l’État importateur reste 
soumis à la législation de celui-ci.

Article 26. Sanctions

Conformément à la législation nationale de l’État importateur, des sanctions sont imposées à 
toute personne qui établit ou fait établir un document contenant des données inexactes en vue de 
bénéficier d’un régime préférentiel pour des produits.

Article 27. Zones franches

1. Les Parties contractantes prennent toutes les mesures nécessaires pour éviter que les 
produits qui sont échangés sous le couvert d’un « certificat d’origine TR-AZ » et qui séjournent, 
au cours de leur transport, dans une zone franche située sur leur territoire n’y fassent l’objet de 
substitutions ou de manipulations autres que les manipulations usuelles destinées à assurer leur 
conservation en l’état.

2. Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1, lorsque des produits originaires d’une 
Partie contractante importés dans une zone franche sous couvert d’un « certificat d’origine TR-
AZ » subissent un traitement ou une transformation, les autorités compétentes délivrent un 
nouveau « certificat d’origine TR-AZ » à la demande de l’exportateur, si le traitement ou la 
transformation en question sont conformes aux dispositions de la présente annexe.

TITRE VI. DISPOSITIONS FINALES
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Article 28. Sous-comité chargé des douanes et des questions d’origine

Un sous-comité chargé des douanes et des questions d’origine est créé dans le cadre du comité 
mixte pour aider ce dernier à accomplir ses fonctions et pour assurer un processus permanent 
d’information et de consultations entre experts. Ce sous-comité est composé d’experts des Parties 
contractantes responsables des questions douanières et des questions d’origine.

Article 29. Appendice

L’appendice au présent Accord fait partie intégrante de celui-ci.

Article 30. Marchandises en transit ou en entrepôt

Les marchandises qui se conforment aux dispositions du titre II et qui, à la date d’entrée en 
vigueur du présent Accord, sont soit transportées, soit conservées dans des entrepôts temporaires, 
des entrepôts de douane ou des zones franches dans l’une des Parties contractantes peuvent être 
acceptées comme des produits originaires sous réserve de la présentation aux autorités douanières 
du pays d’importation, dans un délai de quatre mois à compter de la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord, du « certificat d’origine TR-AZ » établi a posteriori et de tous documents qui 
fournissent des preuves à l’appui des conditions de transport.

Article 31. Modifications

Les dispositions de la présente annexe peuvent être modifiées conformément à l’article 22 du 
présent Accord.
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APPENDICE AUX RÈGLES CONCERNANT LES RÈGLES D’ORIGINE 
PRÉFÉRENTIELLES ET LES MÉTHODES DE COOPÉRATION ADMINISTRATIVE

1. Exportateur (nom, adresse, pays)
2. Destinataire (nom, adresse, pays)
3. Moyens de transport et itinéraires (s’ils sont connus)
4. N°
CERTIFICAT D’ORIGINE DES MARCHANDISES
FORMULAIRE TR-AZ
Délivré en (nom du pays)
À présenter en (nom du pays)
5. Réservé à l’administration
6. Numéro de l’article
7. Nombre de lieux et type de conditionnement
8. Description des marchandises et marquage
9. Critère d’origine
10. Poids brut ou autres unités de mesure
11. Numéro et date de la facture
12. Contrôle : Conformément au contrôle effectué, la déclaration du demandeur est par la 

présente avérée.
Lieu et date, signature et cachet
13. Déclaration du demandeur
La personne soussignée déclare que les informations fournies ci-dessus sont vraies :
Toutes les marchandises ont été entièrement produites ou suffisamment transformées en (nom 

du pays) et répondent aux exigences établies pour l’origine de telles marchandises.
Lieu et date, signature
* Veuillez indiquer l’un des critères d’origine suivants :
- P : la mention « P » doit être inscrite dans la case 9 si la marchandise a été entièrement 

produite ou obtenue dans une Partie aux termes du point a) de l’article 3 et de l’article 4.
- C : la mention « C » doit être inscrite dans la case 9 si la marchandise est produite dans une 

Partie exclusivement à partir de matières originaires d’une Partie aux termes de l’article 7.
- W : la mention « W » doit être inscrite dans la case 9 si la marchandise satisfait à l’exigence 

du paragraphe 1 de l’article 5 selon laquelle la valeur des matières originaires d’États tiers 
n’excède pas 45 pour cent du prix départ usine du produit.


